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Protection des enfants : 
prenons tous conscience  
d’une société française malade

Nous sommes toutes et tous submergés 
par la mise en lumière des violences qui 
touchent de nombreux enfants dans notre 

pays. Ces violences sexuelles qui ont lieu dans 
tous les milieux et dans des cadres différents (fami-
lial, religieux, éducatif, culturel et sportif notam-
ment), appellent, enfin, à une prise de conscience 
de l’ampleur du phénomène et à des actions réso-
lues, de moyen et long termes. L’émoi et la colère 
qui s’expriment ne peuvent conduire, une fois de 
plus, à ce qu’une autre actualité remplace sim-
plement bientôt celle-ci. Ces drames, à la suite 
de tant d’autres, sont à la fois le résultat de dys-
fonctionnements majeurs, mais aussi de manques 
réitérés de la protection due à tous les enfants de 
notre pays. 
Quand des centaines de milliers de signalements 
et de plaintes sont en attente ou n’ont pas poten-
tiellement les moyens d’être correctement suivies, 
il faut, le cas échéant, sanctionner les fautes et 
les échecs. Mais réduire ces drames en accablant 
quelques juges et gendarmes, voire l’ensemble 
de leurs professions, ne changerait rien à la res-
ponsabilité qui est celle de tous les adultes de 
notre pays. C’est notre société entière qui est 
malade des mauvais traitements infligés à de trop 
nombreux enfants. Dans la colère et l’émoi dont 
témoigne tout le pays, l’Uniopss rappelle les fon-
damentaux que nous exprimons depuis des années : 
favoriser la parole de l’enfant, développer des 
repérages précoces, prévenir au mieux les  
passages à l’acte. Nous réclamons plus largement 

une grande politique de l’enfance qui s’adresse 
et prend en compte tous les enfants du pays. Et 
la réponse à ce que nous vivons demande de 
mettre en place une éducation dès le plus jeune 
âge, en particulier pour les garçons, sur le respect 
d’autrui et de son consentement, à relier avec 
l’ensemble des mesures de prévention des vio-
lences sexistes et sexuelles qui touchent les  
femmes en France, violences qui s’appuient sur 
les mêmes ressorts.
Ces vies abîmées ou détruites appellent à un sur-
saut collectif dont les associations des solidarités 
et de la santé doivent être parties prenantes car, 
par nos actions quotidiennes, dans tous les ter-
ritoires, les bénévoles et les professionnels, dans 
les champs sociaux, médico-sociaux, sanitaires, 
socio-judiciaires et du lien social, peuvent être 
celles et ceux qui évitent au maximum les pas-
sages à l’acte et le repérage des premiers signes 
de comportements suspects ou de violence.
Dans la loi qui sera discutée en juillet à l’Assem-
blée nationale, c’est la parole que portera l’Uniopss, 
en répétant, encore une fois, que pour ce qui 
concerne spécifiquement les dispositifs de la pro-
tection de l’enfance, ce n’est pas d’une nouvelle 
loi dont nous avons besoin. Il s’agit avant tout 
que chaque autorité publique agisse en fonction 
de ses missions, et que les acteurs de terrain 
soient réellement acceptés pour co-construire les 
politiques publiques, puisque nous les mettons 
en œuvre, et dotés des moyens et du nombre de 
professionnels correspondant aux besoins. ●

Pré-paramétrage des CCN 51, CCN 66, HP, etc. 
Gestion Paie & GA
Gestion RH (Formation, Recrutement, GPEC, etc.)
Gestion Budgétaire (ERRD/EPRD) et Masse salariale
Pilotage & Statistiques

Face aux contraintes du secteur ESSMS :
la digitalisation RH comme levier de performance 

L’intégration native entre paie et outil budgé-
taire inverse cette logique : le budget se const-
ruit à partir des rémunérations réelles, poste par
poste, les cadres normalisés (EPRD, ERRD) se
renseignent automatiquement et les directeurs
d’établissements accèdent au suivi réalisé/
budget depuis un navigateur. Par ailleurs, la
consolidation de statistiques RH (GA, Paie,
Formation Talent...), source de nombreuses
heures de retraitement, devient superflue
lorsque le SIRH repose sur une base de données
unique : les 80 rapports standard disponibles,
les tableaux de bord accessibles aux CODIR et
CSE, ainsi que la création de reportings
personnalisés sans compétence technique
transforment le contrôle de gestion RH en outil
de pilotage quotidien.

La digitalisation RH : un impératif stratégique

Face aux tensions de recrutement, à la pression
réglementaire et aux exigences croissantes de
transparence budgétaire, les directions RH des
ESSMS ne peuvent plus s’accommoder d’outils
SIRH généralistes. La digitalisation RH représ-
ente un levier de performance opérationnelle,
de sécurisation juridique et d’attractivité emplo-
yeur. Les établissements ayant mené cette
transformation témoignent d’un retour sur
investissement rapide : réduction des erreurs,
suppression des ressaisies et recentrage des
équipes RH sur leur valeur ajoutée. La question
n’est plus de savoir s’il faut digitaliser, mais avec
quel outil et selon quelle trajectoire.

Face à la pénurie de personnel, à la
multiplication des CDD courts, aux contraintes
budgétaires (EPRD/ERRD) et aux exigences des
conventions collectives (CCN 51, 66 et HP...), les
directions RH des établissements sanitaires,
sociaux et médico-sociaux évoluent dans un
environnement d’une complexité croissante.
Une étude menée en 2025-2026 auprès de 23
associations et sur 47 appels d’offres a permis de
documenter dix irritants RH récurrents parmi
lesquels : doublons de saisie, processus peu
digitalisés, conventions collectives non automa-
tisées, intégration défaillante entre GTA et paie,
reportings peu fiables et pilotage budgétaire
tributaire de tableurs Excel. Ces dysfonctionne-
ments traduisent un écart structurel entre les
outils disponibles et les spécificités réglement-
aires et organisationnelles du secteur.

La gestion des CDD courts : un enjeu juridique
et opérationnel

Dans les fondations et associations du secteur,
les CDD de remplacement peuvent représenter
plusieurs centaines de contrats mensuels.
Chaque embauche urgente déclenche une
séquence de saisies manuelles entre le
manager, le service RH et le système de paie,
exposant l’établissement à des risques de
requalification en CDI et à des anomalies de
paie. La réponse opérationnelle éprouvée repose
sur une saisie unique en GTA, générant
automatiquement un workflow d’on-boarding et
un contrat signé électroniquement. Résultat
observé : moins de 4 minutes pour générer un
CDD de remplacement, avec élimination du
risque juridique.

Construction budgétaire et reporting : de la
consolidation à la décision

La construction budgétaire mobilise tradition-
nellement plusieurs semaines de travail intense
et demeure parfois fondée sur des estimations
plutôt que sur des données de paie réelles.

Associations - EHPAD - Fondations - Hôpitaux 

Gérez vos RH et Paie sur un outil unique, 100 % dédié
aux secteurs de la santé, du social et du médico-social

Découvrez NOVRH Care en action

NOVRH Care | Solution Paie et SIRH dédiée aux ESSMS

04 96 12 29 00 contact@novrh.com 
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